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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – DÉPARTEMENT DU DOUBS
            

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

    
Séance du 15 octobre 2026

Le Conseil Municipal, convoqué le 08 octobre 2026, s’est réuni 
à l’hôtel de Ville de Besançon 
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de M. Ludovic FAGAUT, Maire

Étaient présents : M. Mohamed AIT-ALI, M. Hasni ALEM, M. Guillaume BAILLY, Mme Isabelle 
BORDAT, Mme Nathalie BOUVET, M. Jimmy BRESILLION, Mme Estelle CAMARA, Mme Aline 
CHASSAGNE (à compter de la question n° 2), M. Serge COUËSMES, M. Laurent CROIZIER, 
M. Jérôme CUPILLARD, M. Clément DARCQ (à compter de la question n° 2), M. Franck DEFRASNE, 
Mme Marie-Line EGRON, M. Ludovic FAGAUT, Mme Anne FALGA, Mme Lydie FRANCART, 
M. Didier GENDRAUD, M. Abdel GHEZALI, Mme Laura GINIOT, Mme Marie GRUILLOT, Mme Leïla 
HANNOUNI (à compter de la question n° 2), M. Pierre-Charles HENRY (à compter de la question 
n° 3), Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Patrick JACQUES, Mme Véronique JELSCH, 
Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien LEUBA, Mme Madeleine LHOMME, Mme Hélène 
MAGNIN-FEYSOT, M. Martin MELLION, Mme Eléonore METZGER, Mme Emmanuelle MEUNIER, 
M. Frank MONNEUR, Mme Manon MONNIER, Mme Laurence MULOT CESARI, M. Pascal 
ORLANDI, Mme Sophie PESEUX, M. Anthony POULIN, M. Jean-Pascal REYES, M. Djilalli 
SAHLAOUI, Mme Anne-Rachel SCHERTZ, Mme Flora SIMONIN, Mme Esther SZWARC, M. Fabrice 
TAILLARD, Mme Frédérique THOMAS-MAURIN (à compter de la question n° 2), M. Kévin VEJUX, 
M. Patrick VERDIER, Mme Séverine VÉZIÈS, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, 
Mme Christine WERTHE 

Secrétaire : Mme Anne-Rachel SCHERTZ

Etaient absents : M. Patrick BOUZAT, M. Bruno CAIRE, M. Jérémy JEANVOINE

Procurations de vote : M. Patrick BOUZAT à M. Guillaume BAILLY, M. Bruno CAIRE à Mme Isabelle 
BORDAT, Mme Aline CHASSAGNE à M. Hasni ALEM (jusqu’à la question n° 1 inclue), M. Clément 
DARCQ à Mme Myriam LEMERCIER (jusqu’à la question n° 1 inclue), Mme Leïla HANNOUNI à 
Mme Marie GRUILLOT (jusqu’à la question n° 1 inclue), M. Jérémy JEANVOINE à Mme Lydie 
FRANCART

OBJET : 8 - Reversement des subventions CAF pour les séjours vacances 2025
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8
Reversement des subventions CAF pour les séjours vacances 2025

Rapporteur : Mme Myriam LEMERCIER, Adjointe

Date Avis
Commission n°2 06/10/2026 Favorable unanime

Résumé : 
Le présent rapport a pour objet de proposer le reversement des subventions de la CAF du Doubs 
destinées aux opérateurs associatifs ayant organisé des séjours vacances en 2025.

I. Contexte

La Ville de Besançon est partie prenante de la Convention territoriale globale (CTG) signée à l’échelle 
intercommunale avec la CAF du Doubs et couvrant la période 2023-2026. 
A l’appui de celle-ci, la Ville finance directement les opérateurs associatifs qui organisent et animent 
des lieux d’accueil enfants parents (LAEP), des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) et des 
accueils jeunes (AJ).
Les financements de la CAF du Doubs, indépendants de ceux de la Ville, sont versés sous forme de 
Bonus Territoires.

S’agissant des séjours vacances, la Ville prend en compte les heures réalisées dans le calcul des 
subventions ALSH.
De son côté, la CAF détermine une subvention annuelle en fonction des heures réalisées 
spécifiquement en séjours et verse cette subvention à la Ville de Besançon (cf. modalités de l’ancien 
Contrat Enfance Jeunesse).

II. Subventions séjours vacances 2025

La CAF a notifié à la Ville le versement d’une subvention d’un montant de 3 393,96 € correspondant 
aux séjours vacances organisés en 2025 par l’Etoile sportive de St-Ferjeux (3 307,42 €) et la MJC 
Besançon / Clairs-Soleils (86,54 €).

Il est donc proposé de reverser ces subventions aux opérateurs.

En cas d’accord, la dépense totale de 3 393,96 € sera prise en charge sur la ligne de crédit 
65.338.65748.0022174.47000.

Mme Leïla HANNOUNI (1), conseillère intéressée, ne prend part ni au débat, ni au vote.
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A l'unanimité, le Conseil Municipal :

procède au reversement des subventions séjours vacances 2025 suivantes :
• 3 307,42 € à l’Etoile sportive de St-Ferjeux,
•      86,54 € à la MJC Besançon / Clairs-Soleils,

approuve les conventions correspondantes jointes en annexe à conclure avec les deux 
associations bénéficiaires,

- autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer les conventions correspondantes.

Rapport adopté à l’unanimité
Pour : 54                      Contre : 0                        Abstention*: 0                       Conseillère intéressée : 1 
*Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans les deux 
mois suivant sa publicité.

La Secrétaire de séance, Pour extrait conforme,



 

 

 

 

Convention avec l’Etoile sportive St-Ferjeux 
Subvention Séjours vacances 2025 

 
Entre : 
La Ville de Besançon, représentée par son Maire en exercice, M. Ludovic FAGAUT, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2026 
 
Et : 
L’Etoile sportive de St-Ferjeux, dont le siège social est situé 9 Avenue des Géraniums à Besançon, 
représentée par sa Présidente, Mme Odile PIERRECY, dûment habilitée 
 
 

Il est convenu : 
 
Article 1 - Objet 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de Besançon décide 
de reverser à l’Étoile sportive de St-Ferjeux la subvention versée par la CAF du Doubs au titre de 
l’organisation des séjours vacances 2025. 
 
Article 2 - Subvention 2025 
 
Le montant de la subvention est de 3 307,42 €. 
Celle-ci sera versée en une seule fois par mandat administratif dès l’entrée en vigueur de la présente 
convention. 
 
Article 3 - Engagements de l’association 

 
L’Association s’engage à : 

- respecter les dispositions règlementaires qui la rendent éligible à une subvention de la Ville, 
notamment en matière sociale en tant qu’employeur, 

- déclarer souscrire au Contrat d’engagement républicain (CER), annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 

 
Article 4 - Contrôle par la collectivité 
 
Conformément à l’article L.1611-4 du CGCT, l’association s’engage à faciliter le contrôle par la Ville de 
l’utilisation des fonds versés. En cas de mauvaise affectation desdites subventions, les sommes perçues 
devront être restituées à la Ville de Besançon. 
 
Article 5 - Durée 
 
La présente convention concerne l’activité réalisée au cours de l’année 2025. Elle entre en vigueur, après 
signature, à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité et prend fin au moment du 
versement de la subvention. 
 
Article 6 - Résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l'une ou l'autre des parties, à l’expiration 
d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
  



 

 

 
Article 7 - Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent 
à rechercher une solution amiable. 
A défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Besançon. 
 
 
Fait à Besançon, en 2 exemplaires, le  
 

 

 

 
Pour l’Etoile sportive de St-Ferjeux, 

La Présidente, 
 
 

Odile PIERRECY 

Pour la Ville de Besançon, 
#signature# 

 

 



 

 

 

 

Convention avec la MJC Besançon / Clairs-Soleils 
Subvention Séjours vacances 2025 

 
Entre : 
La Ville de Besançon, représentée par son Maire en exercice, M. Ludovic FAGAUT, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2026 
 
Et : 
La MJC Besançon / Clairs-Soleils, dont le siège social est situé Centre Martin Luther King - 67E Rue de 
Chalezeule à Besançon, représentée par son Président, M. Jean-Marie DAME, dûment habilité 
 
 

Il est convenu : 
 
Article 1 - Objet 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de Besançon décide 
de reverser à la MJC Besançon / Clairs-Soleils la subvention versée par la CAF du Doubs au titre de 
l’organisation des séjours vacances 2025. 
 
Article 2 - Subvention 2025 
 
Le montant de la subvention est de 86,54 €.  
Celle-ci sera versée en une seule fois par mandat administratif dès l’entrée en vigueur de la présente 
convention. 
 
Article 3 - Engagements de l’association 

 
L’Association s’engage à : 

- respecter les dispositions règlementaires qui la rendent éligible à une subvention de la Ville, 
notamment en matière sociale en tant qu’employeur, 

- déclarer souscrire au Contrat d’engagement républicain (CER), annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 

 
Article 4 - Contrôle par la collectivité 
 
Conformément à l’article L.1611-4 du CGCT, l’association s’engage à faciliter le contrôle par la Ville de 
l’utilisation des fonds versés. En cas de mauvaise affectation desdites subventions, les sommes perçues 
devront être restituées à la Ville de Besançon. 
 
Article 5 - Durée 
 
La présente convention concerne l’activité réalisée au cours de l’année 2025. Elle entre en vigueur, après 
signature, à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité et prend fin au moment du 
versement de la subvention. 
 
Article 6 - Résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être dénoncée à tout moment par l'une ou l'autre des parties, à l’expiration 
d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 
  



 

 

 
Article 7 - Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent 
à rechercher une solution amiable. 
A défaut d’accord, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Besançon. 
 
 
Fait à Besançon, en 2 exemplaires, le  
 

 

 

 
Pour la MJC Besançon / Clairs-Soleils 

Le Président, 
 
 

Jean-Marie DAME 

Pour la Ville de Besançon, 
#signature# 

 

 

 


